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MARCHÉ PUBLIC DE FOURNITURE DE PRODUITS ET 
SERVICES 

 
 

 

 

RÈGLEMENT DE CONSULTATION 

 
 
 

Acheteur : 

Mairie de Montferrier-sur-Lez 

4 Impasse du Château 

34980 Montferrier sur Lez 

 

 
Objet de la consultation : 

 
CONFECTION ET LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE AU RESTAURANT 

SCOLAIRE DE MONTFERRIER-SUR-LEZ POUR L’ANNÉE CIVILE 2025 
 
 
 
 

Date et heure limites de réception des offres : 
 

MERCREDI 20 NOVEMBRE 2024 À 17H30 
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ARTICLE 1. OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION 

1.1 Objet 

La présente consultation a pour objet de définir les conditions de déroulement d’une mise en 
concurrence lancée par la commune de Montferrier-sur-Lez, en vue de passer la passation 
d’un marché public de fourniture de produits et de services portant sur la fourniture de repas 
en liaison froide pour les écoles maternelle et élémentaire ainsi que l’accueil de loisirs sans 
hébergement (ALSH) par une société spécialisée en restauration pour l’année civile 2025 
pour la commune de Montferrier-sur-Lez. 
 

NB : en vertu de la circulaire n° 2001-118 du 25 juin 2001, le candidat s’engage à 
respecter, dans la fourniture des prestations, un équilibre alimentaire fondé sur un 
apport de 40 % du total énergétique au déjeuner de midi. 

 
Lieux d’exécution : Montferrier-sur-Lez 

1.2 Modes de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux 
dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du Code de la commande publique. 

1.3 Type et forme de contrat 

Accord-cadre à bons de commande, avec un montant maximum de 220 000€HT 

1.4 Décomposition de la consultation 

Il n’est pas prévu de décomposition en lots. 
La commune a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour le motif suivant : 
la décomposition en lots serait de nature à rendre financièrement plus coûteuse l’exécution 
des prestations. 

1.5 Nomenclature 

Code principal Description 

55523100-3 Services de restauration scolaire 

 
 

ARTICLE 2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

2.1 Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date limite de 
remise des offres. 

2.2 Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement. Les candidats 
peuvent se présenter en groupement conjoint ou solidaire. 

2.3 Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 
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ARTICLE 3. DESIGNATION DE L’ACHETEUR 
 
Mairie de Montferrier-sur-Lez 
Madame le Maire 
4 impasse du Château 
34980 Montferrier-sur-Lez 
 

ARTICLE 4. CONDITIONS RELATIVES AU CONTRAT 

4.1 Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée initiale coïncidera avec l’année civile 2025 et débutera le 1er janvier 2025 jusqu’au 
31 décembre 2025. 
 

4.2 Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Marché financé par les res-
sources propres de la collectivité 

Les prestations du marché seront payées conformément aux stipulations du cahier des 
clauses administratives particulières (CCAP), article 10. 

4.3 Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de 
sécurité prévues pour l'exécution des prestations. 

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des 
clauses administratives particulières et du Cahier des clauses techniques particulières qui 
énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait notamment des obli-
gations de sécurité, compte tenu de l’objet du marché. 

ARTICLE 5. CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 
 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

- Règlement de la consultation (RC) 
- Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Bordereau des prix unitaires (BPU) 
- DC1 - Lettre de candidature 
- DC2 - Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement 
- ATTRI 1 - Acte d’engagement 

Les documents de la consultation sont intégralement disponibles sur le profil acheteur de la 
commune de Montferrier-sur-Lez ainsi que sur le site Internet de la commune de Montferrier-
sur-Lez : 
 

https://marches.montpellier3m.fr. 
 

https://ville-montferrier-sur-lez.fr 

 
La Mairie de Montferrier-sur-Lez se réserve le droit d'envoyer, par tout moyen donnant date 
certaine, au plus tard dix (10) jours, avant la date limite fixée pour la remise des offres, des 
modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur 
la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres 
est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

https://marches.montpellier3m.fr/
https://ville-montferrier-sur-lez.fr/
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ARTICLE 6. PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 
Les offres seront entièrement rédigées en français et exprimées en euros. 
 
Les candidats auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

6.1 Documents à produire pour la candidature 

a) La lettre de candidature (DC1) ; 
b) La déclaration du candidat (DC2) ; 
c) Les pièces qui sont réclamées dans la « déclaration du candidat », en 

fonction du statut du candidat, dûment classées dans l'ordre des rubriques 
afin que le dépouillement des documents présentés par le candidat se fasse 
dans les meilleures conditions ; 

d) Les pièces prévues aux articles D.8222-5 du Code du travail ; 
e) La copie de l’agrément des services vétérinaires concernant la fabrication 

de plats cuisinés à l’avance pour la cuisine proposée ; 
f) Les attestations d’assurance professionnelle et responsabilité civile en 

cours de validité comprenant notamment la couverture du risque 
d’intoxication alimentaire ; 

g) Toutes les pièces relatives aux qualités et capacités que le candidat 
estime de nature à appuyer sa candidature, notamment des mémoires ou 
des attestations présentant ses références techniques nécessaires à la bonne 
exécution du marché, références intégrant la capacité à assurer notamment la 
continuité du service public souhaitée par le pouvoir adjudicateur, ainsi que les 
références actuelles du candidat en matière de restauration collective 
fonctionnant selon le principe de la liaison froide, en indiquant pour chaque 
référence les renseignements suivants : 

i. Nom de la ville 
ii. Nom du Maire ou de la personne en charge du dossier de la 

restauration et coordonnées téléphoniques 
iii. Cuisine où sont fabriqués les repas 
iv. Type de rapports contractuels (DSP, marchés publics, etc.) 

 

6.2 Documents à produire pour l’offre 

a) L’ATTRI 1 (acte d’engagement) dûment complété, daté, signé et revêtu du 
cachet de l’entreprise ; 

b) Comme annexe n°1 à l’ATTRI 1, la décomposition des prix unitaires via le 
Bordereau des Prix Unitaires daté, signé et revêtu du cachet de l’entreprise. 

c) Un mémoire explicatif permettant d’évaluer la valeur technique de l’offre. 
Le mémoire doit être explicite. Il doit présenter des exemples de grilles de 
menus, de repas à thème et de pique-nique, des exemples d’animations et 
répondre aux différents points évoqués dans le CCTP, notamment en termes 
de provenance des aliments, des filières courtes, du BIO. Il devra également 
comporter les fiches techniques des matériels qui seront mis à disposition ou 
utilisés (notamment barquettes et serviettes) ; 

 

6.3 Suite à donner à la consultation 
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Régularisation : 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable 
pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être 
régularisée en l'absence de négociation. 

En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. Toute offre 
demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. La régularisation 
d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

 

Offres anormalement basses : 

Les offres anormalement basses sont les offres dont le montant global est inférieur de plus 
de 20% à la moyenne des offres reçues. Les offres anormalement basses seront écartées 
par le pouvoir adjudicateur sauf à ce que, à l’issue d’une demande du pouvoir adjudicateur, 
le candidat ait été en mesure de produire tous les éléments au fondement de son prix. 

 
 

ARTICLE 7. CONDITION D’ENVOI ET DE REMISE DES PLIS 
 
LA TRANSMISSION D'UNE OFFRE NE POURRA SE FAIRE QUE PAR VOIE 
ÉLECTRONIQUE.  
 
De fait, les offres transmises sous format papier ne sont pas acceptées. 
Les offres devront être remises sur la plateforme dans les conditions fixées par le présent 
règlement de consultation avant le vendredi 15 novembre 2024 à 12h00. 
 
Les offres devront être déposées sur le profil acheteur de la commune de Montferrier-sur-
Lez : 
 

https://marches.montpellier3m.fr 
 
Les offres qui parviendraient après la date et l’heure limites fixées ci-dessus, ainsi que les 
offres ne respectant pas les stipulations du présent règlement de consultation, ne seront pas 
étudiées.  
 
Les candidatures sont enregistrées par ordre de dépôt sur la plateforme. 
 

ARTICLE 8. VISITE DU SITE DE RESTAURATION SCOLAIRE 
 
Des visites du site de restauration scolaire de la commune de Montferrier-sur-lez, pour les 
candidats au présent appel d’offres, pourront avoir lieu sur demande écrite adressée par 
courriel à Monsieur l’Adjoint aux Affaires Scolaires : scolaire@montferriersurlez.fr ainsi qu’à 
Monsieur le Directeur Général des Services : dgs@montferriersurlez.fr. 
 

ARTICLE 9. VISITE DE LA CUISINE CENTRALE 
 
Dans le cadre de l’analyse des offres des candidats, il est possible que des membres de la 
commission municipale puissent procéder à une visite des locaux du candidat dans lesquels 
les repas et autres prestations prévus pour le marché doivent être confectionnés. 
 
 
 
 
 

https://marches.montpellier3m.fr/
mailto:scolaire@montferriersurlez.fr
mailto:dgs@montferriersurlez.fr
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ARTICLE 10. FOURNITURE DE REPAS DESTINÉS À UN TEST PAPILLO-
GUSTATIF 

 

 
Dans le cadre de l’analyse des offres des candidats, le candidat devra livrer des repas pour 
un test papillo-gustatif par les membres de la commission municipale. La Mairie de 
Montferrier-sur-Lez en informera le candidat au moins sept (7) jours avant la tenue de la 
dégustation dans les locaux du site de restauration scolaire de la commune et lui 
communiquera le nombre de repas devant être prévus. 
 
Le candidat devra alors servir aux membres de la commission municipale le même menu 
que celui préparé pour d’autres clients « collectivités locales » en mode « restauration 
scolaire » le jour de la tenue de la dégustation. Les candidats devront être en mesure de 
prouver par tout moyen à leur disposition qu’il s’agit bien d’un menu prévu sur leur planning 
de menus et non d’un menu spécifique élaboré pour la dégustation. À défaut de se 
conformer à la présente stipulation, l’offre du candidat concerné sera immédiatement exclue 
de la consultation. 
 
La Mairie de Montferrier-Sur-Lez pourra demander au candidat de visiter la cuisine centrale. 
 

ARTICLE 11. EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 

Une commission d’appel d’offre composée d’élus sera chargée d’examiner les candidatures et 

les offres et aura tout pouvoir pour apprécier la conformité des propositions et pour écarter 

les offres qui ne sont pas jugées satisfaisantes. 

11.1 Sélection des candidatures 

L'acheteur vérifiera l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, la capacité économique et 
financière et les capacités techniques et professionnelles du candidat. 
En procédure ouverte, cette vérification peut être effectuée par le pouvoir adjudicateur à tout 
moment de la procédure et au plus tard avant l'attribution du marché public. 

11.2 Critères d’examen des offres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à 
L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un 
classement des offres. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet 
d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En 
revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

• Prix de la prestation :       40 points 
 

La note de prix sera établie à partir des résultats du Détail Quantitatif estimatif par 
application des prix du Bordereau des prix unitaires du candidat. Le Détail quantitatif 
estimatif n’a pas de valeur contractuelle. 

 
La note sur 40 points du critère est déterminée par l’application de la formule suivante : 

(Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) x Base de notation 
 
Montant de l’offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres 
anormalement basses exclues) ; 
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Montant de l’offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer ; 

Base de notation = 40 points, correspondant à la note maximale pouvant être obtenue. 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) 
seraient constatées sur le bordereau des prix unitaires, le montant sera rectifié en 
conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 

 
• Performance technique des produits :    35 points 

 

Variété des menus, attache des services d’un diététicien, grammage 12 points 

Garanties de qualité et de fraîcheur des produits 11 points 

Saisonnalité des produits 12 points 

 

• Performance environnementale :      10 points 
 

Politique environnementale mise en œuvre par le prestataire pour le 
traitement des déchets sur le site de production des repas destinés à 
l’exécution du présent marché  

 
5 points 

Politique environnementale mise en œuvre par le prestataire sur les 
transports pour l’exécution du présent marché 

5 points 

 

• Animation / Formation :        5 points 
 

Le critère de la qualité de l’animation proposée ainsi que les possibilités de formation 
et d’accompagnement du personnel de restauration sera jugé à partir du mémoire 
technique. 

 

• Test papillo-gustatif :        10 points 
 

Ce test sera effectué à l’aveugle. A chaque plat (entrée, aliment protidique, 
accompagnement, laitage, dessert), sera attribuée une note maximale de 2 points. 

 
Le candidat retenu sera celui ayant obtenu la meilleure note finale. 
 
En cas d’égalité entre deux candidats, c’est le candidat ayant obtenu la meilleure note au 
test papillo-gustatif qui sera retenu. En cas de nouvelle égalité, c’est le candidat ayant 
obtenu la meilleure note de prix qui sera retenu. 
 

ARTICLE 12. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

12.1 Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats 
transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://marches.montpellier3m.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours ouvrés avant la date limite de remise des 
plis. 
 
Une réponse sera alors adressée au plus tard cinq (5) jours avant la date de remise des 
offres à tous les candidats ayant retiré le dossier de façon identifiée sur la plateforme.  
 
 

https://marches.montpellier3m.fr/
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12.2 Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 

Tribunal Administratif de Montpellier 

6 Rue Pitot 

34063 MONTPELLIER CEDEX 

Tél : 0467548100 
Télécopie : 04 67 54 74 10 
Courriel : greffe.ta-montpellier@juradm.fr 
 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé précontractuel 
prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant 
être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à 
L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 
Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être 
exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique.  
 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront 
s'adresser à :  

Greffe du Tribunal Administratif de Montpellier 

6 rue Pitot 

34063 MONTPELLIER CEDEX 2 

Tél : 04 67 54 81 00  
Télécopie : 04 67 54 74 10  
Courriel : greffe.ta-montpellier@juradm.fr 

 

 

 
 
Le pouvoir adjudicateur 
Le Maire 
À Montferrier-sur-Lez 
 
Le 
 
Signature + cachet 

 

mailto:greffe.ta-montpellier@juradm.fr
mailto:greffe.ta-montpellier@juradm.fr

